
Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Stéphane MEISSONNIER, responsable de la mise en œuvre du système, se porte
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont
données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier
de demande ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Stéphane MEISSONNIER).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et la directrice départementale de la sécurité publique
de la Lozère sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie
est adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-005 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 
DANS L’ÉTABLISSEMENT : SA COGRA 48 - MENDE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé SA Cogra 48 – Zone d’activité de
Gardès – 48000 MENDE présentée par Monsieur Bernard CHAPON, Président Directeur Général ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Bernard CHAPON, Président Directeur Général est autorisé dans les conditions
fixées au présent arrêté,  à installer  et  à mettre en œuvre, à  l'adresse sus  indiquée, un système de
vidéoprotection composé de 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer la sécurité des personnes , la
lutte contre la démarque inconnu et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.
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Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Bernard CHAPON, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Bernard CHAPON : président directeur général,
Monsieur François CHAPON : directeur général délégué et Monsieur Philippe CHARBONNEL : directeur
général délégué).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et la directrice départementale de la sécurité publique
de la Lozère sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie
est adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-006 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : CAMPING LE PONT DU TARN – FLORAC TROIS RIVIÈRES

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0006 du 17 mai 2017 autorisant l’installation et la mise en service
d’un système de vidéoprotection : Camping le Pont du Tarn – Route du Pont de Montvert – 48400
FLORAC TROIS RIVIERES ;

VU la demande de renouvellement de l’autorisation du système de vidéoprotection situé : Camping le
Pont du Tarn – Route du Pont de Montvert – 48400 FLORAC TROIS RIVIERES présentée par Madame
Christine CHAZAL-PITAT ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Madame Christine CHAZAL-PITAT  est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté,
à installer et à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé  
de 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – Le présent renouvellement d’autorisation d’installation est délivré sans préjudice des droits
des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Madame Christine CHAZAL-PITAT, responsable de la mise en œuvre du système, se porte
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont
données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier
de demande ont accès aux images et aux enregistrements (Madame Christine CHAZAL-PITAT : gérante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé
0

Laure DEROO

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-007 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – MONT LOZÈRE ET GOULET
AGENCE BAGNOLS LES BAINS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0016 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – MONT LOZÈRE GOULET ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé : La Poste - rue
de La Poste – Bagnols Les Bains – 48190 MONT LOZÈRE ET GOULET présentée par Monsieur le directeur
sécurité prévention des incivilités ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
1 caméra intérieure. 
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités, le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-008 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – MONT LOZÈRE ET GOULET
AGENCE LE BLEYMARD

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0032 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – MONT LOZÈRE GOULET ;

VU  la  demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  La Poste –
route  de  Villefort  –  Le  Bleymard  –  48190  MONT  LOZÈRE  ET  GOULET présentée  par  Monsieur  le
directeur sécurité prévention des incivilités ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
1 caméra intérieure. 
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités, le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-009 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – CHANAC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0027 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – CHANAC ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé : La Poste - rue
des Écoles – 48230 CHANAC présentée par Monsieur le directeur sécurité prévention des incivilités ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités s est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. 

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
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techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-010 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – PEYRE EN AUBRAC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0014 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – PEYRE EN AUBRAC ;

VU  la  demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  La Poste –
place du Foirail – 48130 PEYRE EN AUBRAC présentée par Monsieur le directeur sécurité prévention des
incivilités ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. 
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités, le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-011 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – FLORAC TROIS RIVIÈRES

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0030 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – FLORAC TROIS RIVIÈRES ;

VU  la  demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  La Poste –
avenue Jean Monestier – 48400 FLORAC TROIS RIVIÈRES présentée par Monsieur le directeur sécurité
prévention des incivilités  ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités, le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-012 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

dans l’établissement bancaire : LA POSTE – CHATEAUNEUF DE RANDON

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté N°PREF-BEPAR 2017137-0028 du 17 mai 2017 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : La Poste – CHATEAUNEUF DE RANDON ;

VU  la  demande de renouvellement d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  La Poste –
place Du Guesclin – 48170 CHATEAUNEUF DE RANDON présentée par Monsieur le directeur sécurité
prévention des incivilités ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Le directeur sécurité prévention des incivilités est autorisé dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection composé de
1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. 
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Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation de renouvellement est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Le directeur sécurité prévention des incivilités, chargé de la mise en œuvre du système, se
porte garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
impliquer sont données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés
dans  le  dossier  de  demande  ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (le  directeur  sécurité
prévention des incivilités, le DSEM et le service national des enquêtes de la poste).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation de renouvellement du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée
de cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce
délai. 

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-013 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : AUTO BIS – MARVEJOLS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté N°PREF-BEPAR 2016-344-019  du 9  décembre 2016  autorisant  l’installation  et  la  mise  en
service d’un système de vidéoprotection : Auto Bis – MARVEJOLS ;

VU la demande de renouvellement de l’autorisation du système de vidéoprotection situé :  Auto Bis –
1100 Av de la Meridienne – 48100 MARVEJOLS – présentée par Monsieur Eric ROUSSET ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Eric ROUSSET  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer
et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
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techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – Le présent renouvellement d’autorisation d’installation est délivré sans préjudice des droits
des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Eric ROUSSET, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Eric ROUSSET : gérant).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-014 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE RENOUVELLEMENT DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : SAS FAUCHER JEAN – LANGOGNE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté N°2012-121-0022 du 30 avril 2012 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection :
SARL FAUCHER – 48300 LANGOGNE ;

VU  la  demande  de  renouvellement  de  l’autorisation  du  système  de  vidéoprotection  situé :  SAS
FAUCHER JEAN – 38, route Pignol – 48300 LANGOGNE – présentée par Monsieur François VINCENT ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur François VINCENT   est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 3 caméras extérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue : d’assurer la prévention des atteintes aux
biens. Le dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août
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2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux
non  ouverts  au  public  (lieux  de  stockage,  réserves,  zones  dédiées  au  personnel)  et  permettent
l'enregistrement des  images,  le  dispositif  est  déclaré à la  CNIL pour  chaque site  ou établissement
équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – Le présent renouvellement d’autorisation d’installation est délivré sans préjudice des droits
des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur François VINCENT, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (Monsieur  François  VINCENT  et  Monsieur  Nicolas
VINCENT : co-gérants).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-015 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LA MODIFICATION DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

COMMUNE : BADAROUX

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté n°PREF-CAB-BS-2021-214-009 du 2 août 2021 autorisant la  modification d’un système de
vidéoprotection situé : commune – BADAROUX ;

VU la demande de modification de l’autorisation du système de vidéoprotection situé : voie publique -
48000 BADAROUX présentée par Madame Valérie CHEMIN, maire ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;
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ARRÊTE

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté n°PREF-CAB-BS-2021-214-009 du 2 août 2021 est modifié comme suit :

Madame Valérie CHEMIN est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer et à
mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 13 caméras installées comme suit :

Entrée/Sortie Sud (Mende) 1

Milieu du village 1

Entrée/Sortie Nord (Langogne) 1

Secteur école 1

Entrée/Sortie Ouest (Saint Martin) 1

Mairie 1

Salle des fêtes 2

Route d’accès au site de La Biogue 1

Salle des associations 4

Article 2 – L’article 6 de l’arrêté n°PREF-CAB-BS-2021-214-009 du 2 août 2021 est modifié comme suit :

Madame Valérie CHEMIN, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou
enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à toutes les
personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès
aux images et aux enregistrements  (Madame Valérie CHEMIN : maire, Monsieur Benoît VALARIER : 1er

adjoint, Monsieur Xavier SOUCHON : 2ème adjoint).

Article  3 –  Les  autres  articles  de  l’arrêté  n°PREF-CAB-BS-2021-214-009  du  2  août  2021  demeurent
inchangés.

Article 4 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 5 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-016 DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LA MODIFICATION DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

COMMUNE : COLLET DE DEZE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté N°PREF-BEPAR-2017-137-0007 du 17 mai 2017 autorisant l’installation et la mise en service
d’un système de vidéoprotection situé : commune – COLLET DE DEZE ;

VU la demande de modification de l’autorisation du système de vidéoprotection situé : voie publique -
48160 COLLET DE DEZE présentée par Monsieur Marc SOUSTELLE, maire ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;
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ARRÊTE

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté N°PREF-BEPAR-2017-137-0007 du 17 mai 2017 est modifié comme suit :

Monsieur Marc SOUSTELLE est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer et à
mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 10 caméras installées comme suit :

Entrée Nord 3

Entrée Sud 2

Route d’accès camping et centre de secours 1

Carrefour - route de Sauveplane 1

Mairie - RN 106 1

Terrain de sport – Parking – Accès école 1

Zone aire de jeux 1

Article 2 –  L’article 1 de l’arrêté N°PREF-BEPAR-2017-137-0007 du 17 mai 2017 est modifié comme suit :

Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des personnes, la prévention
des atteintes aux biens et la protection des bâtiments publics. Le dispositif est installé conformément
aux  prescriptions  techniques  fixées  par  l’arrêté  du  3  août  2007  susvisé.  Il  ne  peut  être  destiné  à
alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage,
réserves,  zones  dédiées  au  personnel)  et  permettent  l'enregistrement  des  images,  le  dispositif  est
déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les
propriétés privées alentours.

Article 3 –  L’article 6 de l’arrêté N°PREF-BEPAR-2017-137-0007 du 17 mai 2017 est modifié comme suit :

Monsieur Marc SOUSTELLE, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou
enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à toutes les
personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande ont accès
aux  images  et  aux  enregistrements  (Monsieur  Marc  SOUSTELLE :  maire,  Madame Priscille  GAUSY   :
secrétaire).

Article  4 –  Les  autres  articles  de  l’arrêté  N°PREF-BEPAR-2017-137-0007  du  17  mai  2017 demeurent
inchangés.

Article 5 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 6 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-017 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LA MODIFICATION DU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : SUPER U– MARVEJOLS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté N°PREF-BEPAR 2021-111-020 du 21 avril  2021 autorisant le renouvellement du système de
vidéoprotection dans l’établissement  : Carrefour Market – MARVEJOLS ;

VU la demande de modification de l’autorisation du système de vidéoprotection situé : Super U – Place
des Cordeliers – 48100 MARVEJOLS – présentée par Monsieur Laurent FAVY ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté n°PREF-BEPAR-BS-2021-111-020 du 21 avril 2021 est modifié comme suit :

Monsieur Laurent FAVY  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer et à mettre
en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 27 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
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Article 2 – L’article 2 de l’arrêté n°PREF-BEPAR-BS-2021-111-020 du 21 avril 2021 est modifié comme suit :

Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des personnes , le secours à
personnes – défense contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention
des atteintes aux biens,  la lutte contre la démarque inconnue et les cambriolages. Le dispositif est
installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut
être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public
(lieux de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le
dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine
public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – L’article 4 de l’arrêté n°PREF-BEPAR-BS-2021-111-020 du 21 avril 2021 est modifié comme suit :

Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale  de  15
jours. L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment via la protection physique du
système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes  malveillantes
susceptibles  de  vouloir  l'attaquer  ou  le  dérober.  Le  titulaire  de  l’autorisation  tient  un  registre
mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date
de leur transmission au parquet.  

Article  4 – Les  autres  articles  de  l’arrêté  n°PREF-BEPAR-BS-2021-111-020  du 21  avril  2021 demeurent
inchangés.

Article 5 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 6 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-018 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : ATLANTIC BOUCHERIE – MARVEJOLS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : Atlantic Boucherie – 3, boulevard
Saint Dominique – 48100 MARVEJOLS – présentée par Monsieur Hamid BEKOUCHE ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Hamid BEKOUCHE   est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 3 caméras intérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des personnes, le
secours à personnes – défense contre l’incendie prévention des risques naturels ou technologiques et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
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dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Hamid BEKOUCHE, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (Monsieur  Hamid  BEKOUCHE :  gérant  et  Monsieur
Essarghini BEKOUCHE, actionnaire majoritaire).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-020 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : EI BEAUMEL Mélanie Débit de tabac
BAGNOLS LES BAINS –  MONT LOZÈRE ET GOULET

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU  la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : Débit de Tabac – Avenue de la
Gare  –  Bagnols  les  Bains  –  48190  MONT  LOZÈRE  ET  GOULET  –  présentée  par  Madame  Mélanie
BEAUMEL ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Madame Mélanie BEAUMEL   est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 4 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer :  la sécurité des personnes, la
lutte contre la démarque inconnue et la prévention des atteintes aux biens. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
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destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Madame Mélanie BEAUMEL, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Madame Mélanie BEAUMEL : gérante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-021 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : EI JAC – LA GRANGE – FLORAC TROIS RIVIERES

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : EI JAC – LA GRANGE – Rue de la
Chicane – 48400 FLORAC TROIS RIVIERES – présentée par Monsieur Alain JAC ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Alain JAC  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer et à
mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
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pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  8 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde  de  ces  images  sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Monsieur Alain JAC,  responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Alain JAC : propriétaire).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-022 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : LA PLUME D’OR – SAINT CHELY D’APCHER

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : La Plume d’Or– 124, rue Théophile
Roussel – 48200 SAINT CHELY D’APCHER – présentée par Madame Nathalie BARRANDON ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Madame Nathalie BARRANDON  est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes et la
lutte  contre  la  démarque  inconnue. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
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pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 –  Madame Nathalie BARRANDON, responsable de la mise en œuvre du système, se porte
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont
données à toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier
de demande ont accès aux images et aux enregistrements  (Madame Nathalie BARRANDON : cheffe
d’entreprise et Madame Nelly VASSAL : salariée).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-023 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

COMMUNE : BOURGS SUR COLAGNE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU  la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : voie publique - 48100 BOURGS
SUR COLAGNE présentée par Monsieur Lionel BOUNIOL, maire ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;
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ARRÊTE

Article  1 – Monsieur  Lionel  BOUNIOL est  autorisée dans les conditions  fixées au présent arrêté,  à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
10 caméras de voie publique, d’1 caméra intérieure et d’1caméra extérieure installées comme suit :

Entrée/Sortie Nord 2

Centre bourg 1

Place de la Liberté - Route de Vachery 2

ZA Entraygue 1

Terrain de tennis – village de gîtes 2

Dojo – Stade 2

Parking entrée Sud – Libre-service 
producteurs locaux

1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des personnes, la
prévention des atteintes aux biens et la protection des bâtiments publics. Le dispositif  est  installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30   jours.  L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment via la protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.
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Article 6 – Monsieur Lionel BOUNIOL, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (Monsieur  Lionel  BOUNIOL :  maire,  Monsieur  Serge
CHAZALMARTIN : 1er adjoint et Madame Annie LARBAUD  : adjointe administrative).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-024 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

COMMUNE : CHANAC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : voie publique – 48230 CHANAC
présentée par Monsieur Philippe ROCHOUX, maire ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;
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ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Philippe ROCHOUX est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 18 caméras de voie publique installées comme suit :

Accès ZAE Le Gallon 2

Accès ZAE Les Plaines 3

Site ancienne gare 3

Entrée/sortie Nord 3

Entrée/sortie Ouest 2

Entrée/sortie Sud 1

Entrée/sortie Est 1

Secteur village de gîtes 1

Terrain multisports 2

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue :  d’assurer la sécurité des personnes, la
prévention des atteintes aux biens et la protection des bâtiments publics. Le dispositif  est  installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  30   jours.  L'intégrité et la sauvegarde de ces images sont assurées notamment via la protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.
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Article 6 – Monsieur Philippe ROCHOUX, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Philippe ROCHOUX : maire, Madame Florence
FERNANDEZ  :  1ere adjointe,  Monsieur  Jérôme  JACQUES :  2ème  adjointe  et  Monsieur  Noël
LAFOURCADE : 4ème adjoint).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-025 EN DATE DU 27OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : SARL GARAGE DU GOLF – BANASSAC - CANILHAC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : SARL Garage du Golf – La Mothe –
48500 BANASSAC - CANILHAC – présentée par Monsieur Stéphane CRESPIN ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Stéphane CRESPIN   est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 2 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Article 2 –  Ce dispositif  de vidéoprotection est  utilisé en vue d’assurer : la  sécurité des personnes,
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
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est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  20 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Stéphane CRESPIN, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Stéphane CRESPIN : gérant).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-026 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : SAS VIALA C ET S – PROXI - LANGOGNE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : SAS VIALA C ET S – Proxi Super –
6, boulevard des Capucins – 48300 LANGOGNE – présentée par Monsieur Christian VIALA ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article  1 – Monsieur  Christian  VIALA   est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de  5 caméras intérieures.

Article 2 –  Ce dispositif  de vidéoprotection est  utilisé en vue d’assurer : la  sécurité des personnes,
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
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est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Christian VIALA, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont  accès  aux  images  et  aux  enregistrements  (Monsieur  Christian  VIALA :  président  et  Madame
Stéphanie VIALA : salariée).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-027 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : SNC SUAU – DEBIT DE TABAC LE CARRE – MARVEJOLS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  SNC SUAU – Débit de Tabac Le
Carré – 12, boulevard Saint Dominique – 48100 MARVEJOLS – présentée par Monsieur William SUAU ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur William SUAU  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer
et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la prévention des atteintes aux
biens et la lutte contre la démarque inconnue. Le dispositif est installé conformément aux prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL

2 rue de la Rovère
48005 Mende CEDEX
 : 04 66 49 60 02
 : pref-bs@lozere.gouv.fr
PREF/CAB/BS/AL 1/2

Direction
des services

du cabinet



pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur William SUAU, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur William SUAU : gérant).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-028 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : PHARMACIE MICHEL JAUZION – LA CANOURGUE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU  la  demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé :  Pharmacie Michel  JAUZION –
place du Portalou – 48500 LA CANOURGUE – présentée par Monsieur Michel JAUZION gérant ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article  1 – Monsieur  Michel  JAUZION   est  autorisé  dans les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 6 caméras intérieures.

Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes, la
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
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est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Michel JAUZION, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Michel JAUZION : gérant et Madame Catherine
JAUZION : gérante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-029 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : EURL MG PATISSERIE – LANGOGNE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : EURL MG Pâtisserie – 37, boulevard
du général De Gaulle – 48300 LANGOGNE – présentée par Monsieur Maxime GIRARD ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article  1 – Monsieur  Maxime GIRARD   est  autorisé  dans les conditions  fixées  au présent arrêté,  à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 1 caméra intérieure.

Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes, la
prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. Le dispositif est installé
conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne peut être
destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de
stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif
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est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni
les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  14 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
regisre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Maxime GIRARD, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Maxime GIRARD : gérant).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-030 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : EIRL Phil Express – NASBINALS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : EIRL Phil Express – 4, lotissement
La Devezette – 48260 NASBINALS – présentée par Monsieur Philippe PRUVOST ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Philippe PRUVOST   est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 1 caméra extérieure.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes et la
prévention  des  atteintes  aux  biens. Le  dispositif  est  installé  conformément  aux  prescriptions
techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il  ne peut être destiné à alimenter un fichier
nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public (lieux de stockage, réserves, zones
dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le dispositif est déclaré à la CNIL
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pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées
alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Philippe PRUVOST, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans
la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Philippe PRUVOST : gérant et Madame Aurore
FADAT : conjointe collaboratrice).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-031 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Dans l’établissement : SECRET DE CACAO – CHATEAUNEUF DE RANDON

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU  la  demande  d’autorisation  du système de  vidéoprotection  situé :  Secret de  cacao –  ZA de  la
Comberne – 48170 CHATEAUNEUF DE RANDON – présentée par Madame Sylvie FAUCHER dirigeante ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article  1 – Madame Sylvie  FAUCHER   est autorisée dans les conditions  fixées au présent arrêté,  à
installer  et  à  mettre en œuvre,  à  l'adresse sus  indiquée,  un système de vidéoprotection composé  
de 2 caméras extérieures.

Article 2 – Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la prévention des atteintes aux
biens. Le dispositif est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août
2007 susvisé. Il ne peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux
non  ouverts  au  public  (lieux  de  stockage,  réserves,  zones  dédiées  au  personnel)  et  permettent
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l'enregistrement des  images,  le  dispositif  est  déclaré à la  CNIL pour  chaque site  ou établissement
équipé. Il ne visionne ni le domaine public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  15 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment  via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Madame Sylvie FAUCHER, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Madame Sylvie FAUCHER, dirigeante).

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BS-2022-300-032 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2022
AUTORISANT LE SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

DANS L’ÉTABLISSEMENT : ENTREPRISE FAGES TICHIT – BANASSAC - CANILHAC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  2015-489  du  29  avril  2015  relatif  à  la  vidéoprotection  aux  abords  immédiats  des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  9  mars  2022  portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral N°PREF-BCPPAT2022-220-001 du 8 août 2022 portant délégation de signature à
Mme Laure DEROO directrice des services du cabinet  ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007 portant  définition des  normes techniques des  systèmes de
vidéosurveillance ;

VU la demande d’autorisation du système de vidéoprotection situé : Entreprise Fages Tichit – La Mothe
– 48500 BANASSAC - CANILHAC – présentée par Monsieur Josselin TICHIT ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 11 octobre 2022 ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Monsieur Josselin TICHIT  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer
et  à  mettre  en  œuvre,  à  l'adresse  sus  indiquée,  un  système  de  vidéoprotection  composé  
de 2 caméras extérieures.

Article 2 –  Ce dispositif de vidéoprotection est utilisé en vue d’assurer : la sécurité des personnes, la
prévention des atteintes aux biens, la lutte contre la démarque inconnue et les agressions. Le dispositif
est installé conformément aux prescriptions techniques fixées par l’arrêté du 3 août 2007 susvisé. Il ne
peut être destiné à alimenter un fichier nominatif. Si les caméras filment des lieux non ouverts au public
(lieux de stockage, réserves, zones dédiées au personnel) et permettent l'enregistrement des images, le

2 rue de la Rovère
48005 Mende CEDEX
 : 04 66 49 60 02
 : pref-bs@lozere.gouv.fr
PREF/CAB/BS/AL 1/2

Direction
des services

du cabinet



dispositif est déclaré à la CNIL pour chaque site ou établissement équipé. Il ne visionne ni le domaine
public, ni les propriétés privées alentours.

Article 3 – La présente autorisation d’installation est délivrée sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4 – Les images enregistrées par le présent système sont conservées pendant une durée maximale
de  20 jours.  L'intégrité  et  la  sauvegarde de ces  images sont  assurées  notamment via  la  protection
physique  du  système  d'enregistrement  qui  est  sécurisé  et  mis  hors  de  portée  des  personnes
malveillantes  susceptibles  de vouloir  l'attaquer ou le dérober.  Le titulaire  de l’autorisation tient  un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,
la date de leur transmission au parquet.  

Article 5 – Le public est informé par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux images  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son droit
d'accès aux enregistrements.

• chaque panonceau ou affiche d’information  mentionne les références de la loi et du décret
susvisés ainsi que les références du service, la fonction du titulaire du droit d’accès et le numéro
de téléphone auquel celui-ci est joignable.

Article 6 – Monsieur Josselin TICHIT, responsable de la mise en œuvre du système, se porte garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et sur les atteintes à la vie privée qu'elles peuvent impliquer sont données à
toutes les personnes concernées. Seuls les utilisateurs habilités mentionnés dans le dossier de demande
ont accès aux images et aux enregistrements (Monsieur Josselin TICHIT : gérant.

Article 7 – Les agents des services de police et de gendarmerie nationale dûment habilités ont accès
aux images et aux enregistrements dans le cadre d’une procédure judiciaire, ainsi que pour leur mission
de police administrative.  Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du système de
vidéoprotection,  afin  d’obtenir  la  possibilité  de  visionner  les  enregistrements  ou  de  vérifier  la
destruction dans le délai prévu à l'article 4. 

Article 8 – L’autorisation d’installation du système de vidéoprotection est délivrée pour une durée de
cinq ans. Une nouvelle demande est présentée à la préfecture, quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 9 – En cas de manquement aux dispositions du code la sécurité intérieure et de modification
des conditions de délivrance, la présente autorisation est retirée sans préjudice de l’application des
sanctions et des procédures prévues par la loi dans le cadre des dispositions du code du travail, du
code civil et du code pénal. 

Article 10 – La présente autorisation est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 11 – La directrice des services du cabinet et le Commandant du groupement de gendarmerie de
la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie est
adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice des services du cabinet,

Signé

Laure DEROO
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Arrêté préfectoral nº PREF-DCL-BER-2022-301-003 en date du 28 octobre 2022

ELECTION AU TRIBUNAL DE COMMERCE 2022

COMMISSION D'ORGANISATION DES ÉLECTIONS

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral ;

VU le code de commerce, notamment ses articles L.723-13 et R.723-8 ;

VU l’arrêté du 24 mai  2011  relatif  aux bulletins  de vote pour l'élection des  juges  des  tribunaux de
commerce ;

VU l’ordonnance de monsieur le Premier Président de la Cour d’appel de NÎMES en date du 24 octobre
2022 ;

A R R E T E :

Article  1 –  La commission  d'organisation des  élections  (COE)  instituée pour  l’élection des  juges  au
tribunal de commerce de Mende d’octobre 2022 est constituée comme suit :

Président :
Monsieur Yves GALLEGO, président du tribunal judiciaire de Mende.

Membres :
-  Monsieur  Philippe  CHAPTAL,  vice-président  chargé  des  fonctions  de  juge  des  libertés  et  de  la
détention,

Suppléante : Madame Edith LLEDOS, juge des enfants.

- Monsieur Jérôme PORTAL, directeur de la citoyenneté et de la légalité,
Suppléant : Monsieur Gilbert BLANC, chef de bureau des élections et de la réglementation.

Article 2 – Le secrétariat de la commission est assuré par :

Le greffier du tribunal de commerce de Mende.
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Article 3 – La commission est chargée :

- de veiller à la régularité du scrutin ;
- de proclamer les résultats ;
- de communiquer ces résultats au garde des sceaux, ministre de la justice.

Article 4 – Le siège de la commission est fixé au tribunal de commerce de Mende, palais de justice, 27
boulevard Henri Bourillon, et se réunira sur convocation de son président.

Article 5 – La commission procédera au dépouillement des votes et à la proclamation des résultats le
mercredi  23 novembre 2022 à 14h00 à  la  préfecture – salle des  commissions  – 3 rue du faubourg
Montbel à Mende.

Article 6 – Les membres de la commission, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié aux
membres de la commission.

Le Préfet,
Le secrétaire général,

SIGNE
Thomas ODINOT
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Arrêté préfectoral n° PREF-BER-2022-301-007 en date du 28 octobre 2022
portant renouvellement de l’agrément de l’école de conduite CONDUITE SANS FRONTIERE

(Marvejols), établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière

Le préfet,
chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier  2001 relatif  à  l'exploitation des établissements  d'enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Gilles ALBENQUE en date du 12 octobre 2022 en 
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du secrétaire général,

A  R  R  E  T  E

Article 1er     : Monsieur  Gilles  ALBENQUE est  autorisé  à  exploiter,  sous  le n°  E  02 48 1670 0,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé CONDUITE SANS FRONTIERE et situé 30 Boulevard de Chambrun –
48 100 MARVEJOLS.

Article 2     : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes : AM, A1, A2, A, B, B1. 

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

.../...
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Article 5 : En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.            

Article 6 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7     : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8     : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative à l'informatique,  aux fichiers et  aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  bureau  des  Elections  et  de  la
Réglementation.

Article  9     : Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  selon  les  voies  de  recours  et  dans  les  délais
réglementaires.

Article 10     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à l’intéressé, au délégué à
l’éducation routière Gard-Lozère, à l’inspecteur des examens du permis de conduire à Mende, au
commandant du groupement de gendarmerie de la Lozère et à la directrice départementale de la
sécurité publique à Mende.
 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Thomas ODINOT



Arrêté préfectoral n° PREF-BER-2022-301-008 en date du 28 octobre 2022
portant renouvellement de l’agrément de l’école de conduite CONDUITE SANS FRONTIERE
(Saint Chély d’Apcher), établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des

véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet,
chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier  2001 relatif  à  l'exploitation des établissements  d'enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Laurent BRES en date du 30 septembre 2022 en 
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du secrétaire général,

A  R  R  E  T  E

Article  1er     : Monsieur  Laurent  BRES  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  E  02  48  1667  0,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière,  dénommé CONDUITE SANS FRONTIERE et situé 114 rue Théophile Roussel  –
48 200 SAINT CHELY D’APCHER.

Article 2     : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes : B, B1. 

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

.../...
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Article 5 : En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.            

Article 6 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7     : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8     : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative à l'informatique,  aux fichiers et  aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  bureau  des  Elections  et  de  la
Réglementation.

Article  9     : Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  selon  les  voies  de  recours  et  dans  les  délais
réglementaires.

Article 10     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à l’intéressé, au délégué à
l’éducation routière Gard-Lozère, à l’inspecteur des examens du permis de conduire à Mende, au
commandant du groupement de gendarmerie de la Lozère et à la directrice départementale de la
sécurité publique à Mende.
 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Thomas ODINOT
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Arrêté interdépartemental n°30-2022-09-26-00003

Portant constatation des modifications des statuts du syndicat intercommunal 
des hautes vallées cévenoles (SHVC)

La préfète du Gard Le préfet de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L.5211-5,
L.5211-17, L.5212-1 à L.5212-34 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 92-1498 du 9 juillet 1992 modifié portant  création du syndicat
intercommunal d’aménagement de la Vallée du Galeizon ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 05-08-01 bis du 1er août 2005 modifié portant transformation du
syndicat à vocation unique en syndicat mixte fermé ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2016-12-B1-009 du 12 décembre 2016 portant modification
du  périmètre  du  syndicat  mixte  d’aménagement  et  de  conservation  de  la  vallée  du
Galeizon ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2016-12-16-007 du 16 décembre 2016 portant modification
des statuts dudit syndicat mixte à la carte qui a pris le nom de syndicat mixte des hautes
vallées cévenoles ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2017-12-12-B3-001 du 12 décembre 2017 portant extension du
périmètre du syndicat mixte des hautes vallées cévenoles ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2018-10-18-002 du 18 octobre 2018 portant constatation
des modifications des statuts et extension du périmètre du syndicat devenu intercommunal
à vocation unique dénommé syndicat des hautes vallées cévenoles (SHVC) ;

Vu la  délibération  n°  D2021-26  du  07  juin  2021  du  comité  syndical  du  SHVC  décidant
d’ajouter à compter du 1er janvier 2022, une seconde compétence dénommée « création,
entretien  et  mise  aux  normes  des  équipements  DFCI  (points  d’eau,  pistes,  barrières,
panneaux...) » au SHVC qui deviendra un syndicat « à la carte » ;

Vu les délibérations favorables à l’ajout de cette nouvelle compétence des communes de
Bonnevaux (30/09/21),  Cendras (07/09/21),  Chamborigaud (06/09/21),  Génolhac (26/08/21),
Lamelouze (06 et 27/09/21),  Le Martinet (12/08/21),  Les-Salles-du-Gardon (24/09/21),  Saint-
Paul-la-Coste  (03/09/21),  Sainte-Cécile-d’Andorge  (16/07/21),  Sénéchas  (07/09/21),  Saint-
Martin-de-Boubaux (23/07/21) et Saint-Michel-de-Dèze (21/07/21) ;

Vu la délibération n° D2021-35 du comité syndical du syndicat des hautes vallées cévenoles
en date du 10 novembre 2021 portant approbation des nouveaux statuts du SHVC ;

Considérant que le comité syndical du SHVC a décidé d’ajouter à ses statuts la compétence
DFCI précitée, en raison de la dissolution au 31 décembre 2021 du SIVU-DFCI des massifs
entre Galeizon et Gardon et de la nécessité de penser la prévention du risque feux de forêt
de manière globale et transversale afin de conduire des actions efficientes ; 
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Considérant que les membres du SHVC se sont prononcés dans les conditions de majorité
requises par les dispositions précitées en faveur de cette extension de compétences, et qu’il
convient d’en prendre acte ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère.

Arrête :

Article 1 : compétences

Il est constaté dans les nouveaux statuts du SHVC annexés au présent arrêté, l’ajout d’une
seconde compétence à la carte dénommée « création, entretien et mise aux normes des
équipements  DFCI (points  d’eau,  pistes,  barrières,  panneaux...) »  à compter  du 1er janvier
2022.

Article 2     :   statut juridique

L’ajout  de  cette  nouvelle  compétence  entraîne  un  changement  du  statut  juridique  du
syndicat intercommunal à vocation unique dénommé syndicat des hautes vallées cévenoles
(SHVC), qui devient un syndicat à vocation multiple (SIVOM) « à la carte ».

Article 3     :   statuts du syndicat

Les nouveaux statuts du SHVC annexés au présent arrêté sont approuvés.

Article 4     :   Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère et le président du syndicat
intercommunal des hautes vallées cévenoles, sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de  l'exécution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
préfectures du Gard et de la Lozère, et notifié aux maires des communes membres.

Nîmes, le 26 septembre 2022

La préfète du Gard

signé

Marie-Françoise LECAILLON
 

Le préfet de la Lozère

signé

Philippe CASTANET
 

2























Arrêté interdépartemental n° 30-2022-09-26-00004

Portant extension de périmètre du syndicat intercommunal 
des hautes vallées cévenoles (SHVC)

La préfète du Gard Le préfet de la Lozère
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L.5211-5
et L.5211-18 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 92-1498 du 9 juillet  1992 modifié portant  création du syndicat
intercommunal d’aménagement de la Vallée du Galeizon ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 05-08-01 bis du 1er août 2005 modifié portant transformation du
syndicat à vocation unique en syndicat mixte fermé ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2016-12-B1-009 du 12 décembre 2016 portant modification
du  périmètre  du  syndicat  mixte  d’aménagement  et  de  conservation  de  la  vallée  du
Galeizon ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2016-12-16-007 du 16 décembre 2016 portant modification
des statuts dudit syndicat mixte à la carte qui a pris le nom de syndicat mixte des hautes
vallées cévenoles ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2017-12-12-B3-001 du 12 décembre 2017 portant extension du
périmètre du syndicat mixte des hautes vallées cévenoles ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°30-2018-10-18-002 du 18 octobre 2018 portant constatation
des modifications des statuts et extension du périmètre du syndicat devenu intercommunal
à vocation unique dénommé syndicat des hautes vallées cévenoles (SHVC) ;

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Privat-de-Vallongue (48) n°2020-077 du 5
novembre 2020 portant sur l’adhésion de la commune au SHVC pour la compétence « Man
and Biosphère » (MAB) ; 

Vu la  délibération du conseil  municipal  de Vialas  (48)  n°DE_2021_005 du 19 février  2021
portant sur l’adhésion de la commune au SHVC pour la compétence « Man and Biosphère »
(MAB) ;

Vu la délibération n° D2021-26 du 07 juin 2021 du comité syndical du syndicat des hautes
vallées cévenoles portant sur la modification de ses statuts à compter du 1er janvier 2022 et
décidant  d’intégrer  les  communes  lozériennes  de  Vialas  et  Saint-Privat-de-Vallongue  en
qualité de membre pour la compétence MAB ;

Vu les délibérations favorables à ces adhésions des communes de :  Bonnevaux (30/09/21),
Cendras  (07/09/21),  Chamborigaud  (06/09/21),  Génolhac  (26/08/21),  Lamelouze  (06  et
27/09/21),  Le  Martinet  (12/08/21),  Les-Salles-du-Gardon  (24/09/21),  Saint-Paul-la-Coste
(03/09/21), Sainte-Cécile-d’Andorge (16/07/21), Sénéchas (07/09/21), Saint-Martin-de-Boubaux
(23/07/21) et Saint-Michel-de-Dèze (21/07/21) ;
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Considérant que le comité syndical du SHVC a décidé d’étendre son périmètre aux deux
communes précitées pour la compétence « Man ans Biosphère » (MAB) ;

Considérant que  les  membres  du  SHVC  se  sont  prononcés  favorablement  dans  les
conditions  de  majorité  requises  par  les  dispositions  précitées  en  faveur  de  ces  deux
adhésions, et qu’il convient d’en prendre acte ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère.

Arrête :

Article 1 :  

Est  approuvée  l’adhésion  des  communes  de  Saint-Privat-de-Vallongue  et  de  Vialas  au
syndicat  intercommunal  des hautes  vallées cévenoles (SHVC) pour la compétence « Man
and Biosphère » (MAB).

Article 2     :    

Conformément  à  l’article  7  des  statuts  du  SHVC approuvés  le 10  novembre  2021, les
communes de Saint-Privat-de-Vallongue et de Vialas seront représentées au sein du comité
syndical de l’établissement par un délégué titulaire et un délégué suppléant appelé à siéger
au comité syndical, avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire.

Article 3     :  

Les secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère,  le président du syndicat
intercommunal des hautes vallées cévenoles et les maires de Saint-Privat-de-Vallongue et de
Vialas, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Gard et de la Lozère, et
notifié aux maires des communes membres.

Nîmes, le 26 septembre 2022

La préfète du Gard

signé

Marie-Françoise LECAILLON

Le préfet de la Lozère

signé

Philippe CASTANET
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